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Les musulmans démunis 
du canton de Tabligbo ont 
bénéficié, le vendredi 20 
mars, de vivres offerts par 
l’Association villageoise 
pour le développement et 
le bien-être ...

À l’occasion de la Jour-
née mondiale de l’eau, la 
Banque Ouest Africaine de 
Développement (BOAD) 
met en avant ses investisse-
ments dans l’accès à l’eau 
potable ...
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Après une croissance ex-
ceptionnelle en 2025 por-
tée par l’IA, le commerce 
mondial devrait ralentir en 
2026. ...

En mission à Lomé les 19 
et 20 mars 2026, une délé-
gation du CWEIC a explo-
ré les opportunités d’inves-
tissement ...

Le numéro deux chinois 
Li Qiang a déclaré, ce 
dimanche, vouloir déve-
lopper des relations com-
merciales équilibrées avec 
ses partenaires.  La Chine 
serait-elle en ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Programme de leadership féminin de la CRRH-UEMOA

SIRA, un chemin versSIRA, un chemin vers
le leadership et l’impactle leadership et l’impact
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Le Sénat adopte les lois 
sur la microfinance
et le faux monnayage

Togo 

Huit jours après l’Assem-
blée nationale, le Sénat 
togolais a adopté à l’una-
nimité deux lois majeures 
sur la microfinance et le 
faux ...
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Appel à candidatures pour la 49ème 
promotion du cycle diplômant du COFEB 
Formation et études bancaires  ● (Page 04) 

Pékin va ouvrir son
économie et importer
des biens européens

La BOAD agit
pour faciliter l’accès
à l’eau potable

Immersion des 
investisseurs du 
CWEIC au Togo

 ● (Page 09)

Croissance exception-
nelle en 2025 suivie 
d’un net ralentissement

L’AVDBET offre des 
vivres aux musul-
mans de Tabligbo 

Commerce
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Attractivité économique

Développement durable

Yoto/Célébration du Ramadan

Politique internationale  
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Attractivité économique

Immersion des investisseurs du CWEIC au Togo
En mission à Lomé les 19 et 20 mars 2026, une délégation du CWEIC a exploré 
les opportunités d’investissement au Togo. Objectif  : renforcer les partenariats éco-
nomiques et positionner le pays comme une destination compétitive en Afrique de 
l’Ouest.

 ● Wilson Lawson
 

Immersion au cœur des 
pôles économiques togo-
lais. Les 19 et 20 mars 

2026, le Togo a accueilli 
une délégation du Com-
monwealth Enterprise and 
Investment Council, venue 
évaluer les opportunités 
d’investissement et appro-
fondir les échanges avec les 
autorités togolaises. Cette 
mission s’est traduite par 
des visites de terrain stra-
tégiques, notamment à la 
Plateforme Industrielle 
d’Adétikopé (PIA), où les in-
vestisseurs ont découvert les 
unités industrielles telles que 
Nutrisource et Vivace, illus-
trant le dynamisme du tissu 
industriel local. La déléga-
tion s’est également rendue 
au Port Autonome de Lomé, 
véritable hub logistique ré-
gional, afin d’apprécier les 
capacités opérationnelles et 
les infrastructures portuaires. 
Ces visites ont été conduites 
en présence du ministre délé-
gué chargé de la Promotion 
des Investissements et de la 
Souveraineté économique, 
Arthur Trimua, mettant en 
avant les atouts du pays en 
matière d’industrialisation, 
de logistique et de structu-
ration des chaînes de valeur 
locales. Par ailleurs, une 
réunion ministérielle de haut 
niveau s’est tenue au Palais 
des congrès de Lomé, réu-
nissant plusieurs membres du 
gouvernement, dont Bada-

Aux décideurs ...
L’impératif d’un dialogue 

productif
Le dialogue entre l’État et le secteur privé n’est jamais un simple exer-

cice protocolaire. Il constitue, dans bien des cas, un baromètre de la vita-
lité économique d’un pays et de la volonté de ses dirigeants de bâtir une 

croissance durable. Les premières consultations engagées par le ministre délégué 
chargé de la Promotion des Investissements et de la Souveraineté économique 
avec les principales organisations patronales du Togo s’inscrivent précisément 
dans cette logique.

En recevant successivement les délégations du Conseil National du Patronat du 
Togo, de l’Association des Grandes Entreprises du Togo et du Groupement des 
Industries du Togo, le gouvernement envoie un signal clair : la transformation 
économique du pays ne peut se concevoir sans une implication forte des acteurs 
du secteur productif. Les entreprises, qu’elles soient industrielles, commerciales 
ou de services, restent en effet les véritables moteurs de la création de richesse et 
d’emplois.

Les échanges engagés les 11 et 12 mars derniers ont permis de mettre sur la table 
plusieurs préoccupations majeures du monde des affaires. Accès au financement, 
dette intérieure, fiscalité, infrastructures ou encore énergie : autant de questions 
qui conditionnent la compétitivité des entreprises et leur capacité à investir.

Ces préoccupations ne sont pas nouvelles. Elles traduisent des défis structurels 
auxquels font face de nombreuses économies en développement. Mais leur prise 
en compte dans un cadre de dialogue ouvert constitue déjà un pas important. Car 
une économie dynamique repose d’abord sur un climat de confiance entre les 
décideurs publics et les acteurs privés.

Les organisations patronales n’ont d’ailleurs pas manqué de rappeler le poids 
du secteur privé dans l’économie nationale. À titre d’exemple, les entreprises 
membres de l’AGET contribuent à près de 20 % des recettes fiscales du pays et 
génèrent plus de 13 000 emplois directs. Des chiffres qui témoignent de l’impor-
tance stratégique du secteur privé dans la mobilisation des ressources publiques 
et dans la lutte contre le chômage.

Les discussions autour de la fiscalité et de l’environnement des affaires renvoient 
également à une exigence fondamentale : celle de la prévisibilité. Les investis-
seurs, qu’ils soient nationaux ou étrangers, ont besoin d’un cadre réglementaire 
stable, lisible et incitatif pour engager leurs capitaux sur le long terme.

Dans ce contexte, la volonté affichée par le gouvernement de maintenir un dia-
logue permanent avec les organisations patronales apparaît comme une démarche 
salutaire. Car au-delà des déclarations d’intention, la réussite d’une stratégie éco-
nomique repose sur la capacité à construire des politiques publiques en concerta-
tion avec ceux qui créent effectivement la richesse.

La vision portée par Faure Gnassingbé, Président du Conseil, repose précisément 
sur cette conviction : la prospérité économique du pays dépend de la capacité à 
mobiliser l’ensemble des acteurs autour d’un projet commun.

Mais pour que ce partenariat soit véritablement productif, il doit s’inscrire dans 
la durée et se traduire par des actions concrètes. Les consultations actuelles ne 
doivent pas rester de simples exercices de communication. Elles doivent débou-
cher sur des réformes tangibles, capables de lever les obstacles qui freinent en-
core l’essor du secteur productif.

Car au final, la question essentielle demeure : comment faire du secteur privé 
togolais un véritable levier de transformation économique ?

La réponse passe par un dialogue sincère, des politiques cohérentes et une volonté 
partagée de construire une économie plus compétitive, plus innovante et plus 
inclusive.

L’enjeu dépasse les intérêts des entreprises ou ceux de l’administration. Il 
concerne l’avenir économique du Togo tout entier.

M.T

nam Patoki, Essowè Georges 
Barcola et Yackoley Kokou 
Johnson. Les échanges ont 
permis d’explorer les prio-
rités économiques du Togo 
et les perspectives de colla-
boration avec le réseau du 
Commonwealth.

Attractivité et trans-
formation

La mission du CWEIC s’ins-
crit dans une stratégie claire 
des autorités togolaises : 
faire du pays un pôle d’at-
traction des investissements 
en Afrique de l’Ouest. Les 
discussions ont mis en lu-
mière les leviers essentiels 
de cette ambition, notam-
ment l’amélioration du cadre 
réglementaire, la qualité des 
infrastructures et la sécuri-
sation des projets. Le Togo 
mise sur des secteurs clés tels 
que l’industrialisation et la 
logistique pour transformer 
son économie et renforcer 
sa compétitivité. La mise en 
avant de la PIA et du Port de 
Lomé illustre cette volonté 
de structurer des chaînes de 
valeur locales et d’intégrer 
davantage le pays dans les 
circuits du commerce inter-
national. Au-delà des infras-
tructures, la question de la 
mobilisation d’investisse-
ments durables a été centrale. 
Les investisseurs internatio-
naux accordent une impor-
tance croissante à la stabilité 
des politiques publiques, à la 
transparence et à l’accom-

Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

pagnement institutionnel. 
Sur ces points, le gouver-
nement togolais cherche à 
rassurer en consolidant son 
environnement des affaires. 
Cette dynamique vise in fine 
à attirer des capitaux à fort 
impact, capables de soutenir 
une croissance inclusive et 
durable.

Ouverture aux par-
tenariats internatio-

naux

La visite du Commonwealth 
Enterprise and Investment 
Council intervient dans un 
contexte de renforcement 
des relations économiques 
entre le Togo et ses parte-
naires internationaux. Le 
pays multiplie les initia-
tives pour améliorer son 
attractivité, en misant sur 
des réformes structurelles, le 
développement d’infrastruc-
tures modernes et la promo-
tion d’un climat des affaires 
favorable. Cette démarche 
s’inscrit dans une vision plus 
large de transformation éco-
nomique, visant à diversifier 
les sources de croissance et 
à créer des emplois. En ac-
cueillant cette délégation, le 
Togo confirme son ambition 
de se positionner comme une 
destination d’investissement 
fiable, compétitive et struc-
turée. Une orientation straté-
gique qui pourrait renforcer 
son rôle de hub économique 
régional et accélérer son 
intégration dans les réseaux 
d’affaires internationaux.
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Programme de leadership féminin de la CRRH-UEMOA

SIRA, un chemin vers le leadership et l’impact
La Caisse Régionale de Refinancement Hypothécaire de l’UEMOA (CRRH-UEMOA) a officiellement lancé, ce 18 mars 2026 à Lomé, son programme de leadership 
féminin baptisé SIRA, à l’occasion de la Journée internationale des droits de la femme. 

 ● Junior Aredola
 

Pensée comme une 
initiative structu-
rante, cette pre-

mière cohorte marque le 
« point de départ » d’un 
engagement institution-
nel en faveur d’une meil-
leure représentativité des 
femmes dans les sphères 
décisionnelles. Devant 
un parterre d’acteurs du 
secteur financier et ins-
titutionnel, la Directrice 
générale de la CRRH-
UEMOA, Yedau Ogoun-
dele, a posé le décor. « 
SIRA, qui signifie “le 
chemin”, incarne notre 
ambition : accompagner 
les femmes dans leur tra-
jectoire professionnelle, 
renforcer leur confiance 
et leur permettre d’accé-
der pleinement aux res-
ponsabilités auxquelles 
elles aspirent », a-t-elle 
déclaré. Le programme 
d’une durée d’un an 
s’inscrit dans la continui-
té d’une enquête interne 
menée en 2024, révélant 
un déséquilibre notable 
au sein de l’institution 
: 73 % des effectifs sont 
des hommes contre 27 % 
de femmes, ces dernières 
étant encore peu pré-
sentes dans les fonctions 
de management. « Ces 
constats ne sont pas une 
fatalité, mais une oppor-
tunité d’agir », a insisté 
la Directrice générale, 
évoquant des mesures 
concrètes allant de la 
promotion interne à la 
formation ciblée. La cé-
rémonie a également été 
marquée par la présence 
de l'ex Premier ministre 
togolais, Mme Victoire 
Tomégah-Dogbé, par ail-
leurs fondatrice de la fon-
dation Dzidula. Dans une 
intervention empreinte 
d’encouragement, elle a 
invité les bénéficiaires à « 
croire en leur potentiel et 
assumer pleinement leur 
impact dans des environ-

nements encore largement 
dominés par des logiques 
traditionnelles ». Moment 
fort du lancement, le panel 
de discussion a réuni plu-
sieurs figures influentes 
du secteur financier et de 
l’entrepreneuriat autour du 
thème du leadership fémi-
nin et de la vie profession-
nelle. Aux côtés d’Oureye 
Sakho-Eklo, Directrice gé-
nérale déléguée en charge 
des financements et inves-
tissements à la BOAD, de 
Nathalie Brou-Fofana, Di-
rectrice du capital humain 
de la BOAD, de Dr Kayi 
Dogbé, experte en gestion 
de projets et en gouver-
nance, ainsi que de Krystel 
Dioch, fondatrice de Krys-
tal Optique, les échanges 
ont été modérés par Yedau 
Ogoundele. Le panel, par-
ticulièrement riche en par-
tage d’expériences, a per-
mis d’aborder sans détour 
les défis liés à l’accès aux 
postes de décision, à la 
conciliation entre vie pro-
fessionnelle et personnelle, 
ainsi qu’à la nécessité de 
bâtir des réseaux de solida-
rité féminine. Les interve-
nantes ont insisté sur l’im-

portance de la résilience, de 
la formation continue et du 
mentorat, tout en appelant 
les institutions à créer des 
environnements de travail 
plus inclusifs. La présence 
du conseiller spécial du 
président de la BOAD a, 
par ailleurs, témoigné de 
l’intérêt croissant des insti-
tutions régionales pour ces 
enjeux.

Réponse  aux attentes 
des collaboratrices 

Au-delà des discours, SIRA 
se veut une réponse concrète 
aux attentes des collabo-
ratrices de la CRRH-UE-
MOA. L’initiative s’inscrit 
également dans une dyna-
mique plus large de respon-

sabilité sociétale, visant à 
aligner l’institution sur les 
standards internationaux 
en matière de diversité et 
d’inclusion. Parmi les béné-
ficiaires de cette première 
cohorte, Tchangaï, juriste, 
voit dans ce programme une 
opportunité déterminante 
: « SIRA représente pour 
moi un cadre structurant 
pour développer mes com-
pétences, mais aussi pour 
mieux comprendre l’impact 
que je peux avoir dans mon 
environnement profession-
nel. C’est une chance de 
transformer mon potentiel 
en leadership concret. » 
C’est toute une vision du 
leadership féminin qui se 
dessine : authentique, exi-
geante et transformative. 

En posant les bases de ce 
programme, la CRRH-UE-
MOA entend non seule-
ment corriger des déséqui-
libres internes, mais aussi 
contribuer à l’émergence 
d’une nouvelle généra-
tion de femmes leaders 
dans l’espace UEMOA. 
L’institution ambitionne 
de faire de SIRA une ini-
tiative pérenne, capable de 
fédérer un écosystème et 
de produire des résultats 
mesurables.

Inspirer par 
l’exemple

 L’objectif in fine est d’an-
crer le programme comme 
une initiative phare de la 
CRRH -UEMOA en faveur 

du leadership féminin de 
l’institution, en présence 
de l’écosystème institu-
tionnel et financier local, 
tout en offrant une plate-
forme de dialogue et de 
partage d’expériences 
avec des femmes leaders 
aux parcours exception-
nels. Il s’agira de ras-
sembler les femmes de 
la CRRH-UEMOA, de 
la BOAD et des banques 
partenaires autour d’une 
vision commune du lea-
dership, de la gouver-
nance et de la perfor-
mance.

À propos de la 
CRRH-UEMOA 

Créée en 2010 par la 
Banque Centrale des 
États de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO), la 
Banque Ouest Afri-
caine de Développement 
(BOAD) et l’Autorité 
des Marchés Financiers 
de l’UMOA (AMF-
UMOA), la CRRH-UE-
MOA est une institution 
financière régionale de 
premier plan dédiée au 
financement du loge-
ment dans l’UEMOA. 
Depuis sa création, elle a 
mobilisé plus de 475 mil-
liards FCFA, permettant 
d’impacter plus de 120 
000 bénéficiaires. L’ins-
titution joue un rôle clé 
dans le développement 
du marché hypothécaire 
et le financement de pro-
jets immobiliers dans la 
région.
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Gestion équitable et durable de l’eau

Le Ministre Séna ALIPUI appelle
chaque citoyen à un engagement actif 
Le 22 mars de chaque année, le Togo se joint à la communauté internationale pour 
célébrer la journée mondiale de l’eau. 

A la veille de la  célébra-
tion de l’édition 2026, 
le ministre délégué au-

près du ministre de l’Aména-
gement du Territoire chargé de 
l’Eau et de l’Assainissement 
Séna ALIPUI dans un mes-
sage, lance un appel solennel 
aux institutions publiques, aux 
partenaires techniques et finan-
ciers, organisations de la socié-
té civile, collectivités locales, 
secteur privé, communautés à 
la base et aux citoyens afin que  
chaque geste de préservation, 
chaque initiative communau-
taire, chaque projet d’infras-
tructure contribue à bâtir une 
société plus juste où l’eau 
potable sera la chose la mieux 
partagée. L’édition 2026 de la 
Journée mondiale de l’eau, est 
placée sous le thème « l’eau et 
le genre : eau, source d’égalité 
». Elle offre en effet l’opportu-
nité au premier responsable du 
département ministériel chargé 
de l’eau et de l’assainissement 
de revenir sur l’inégalité dans 
l’accès à l’eau potable. Un 
phénomène qui touche parti-
culièrement les femmes et les 
filles dans plusieurs régions. 
Ce sont elles qui assument la 
responsabilité quotidienne de 
la collecte de l’eau, souvent 
au détriment de leur éduca-
tion, de leur sécurité et de leur 
autonomisation économique 
d’où  la nécessité d’y remédier. 
<<Garantir un accès équitable 
à l’eau potable, c’est donc pro-
mouvoir l’égalité des chances. 
C’est libérer du temps pour 
l’éducation des jeunes filles. 
C’est améliorer la santé mater-
nelle et infantile. C’est  enfin 
renforcer la participation des 
femmes à la vie économique et 
sociale>> a déclaré le Ministre 
délégué chargé de l’Eau et de 
l’Assainissement.

Des avancées notables 

dans la desserte en 
eau potable

Sous la haute impulsion du 
Président du Conseil son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSING-
BÉ, le gouvernement fait 
de la gestion durable des 
ressources en eau une prio-
rité nationale. Et des progrès 
significatifs sont enregistrés 
ces dernières années. Le 
taux d’accès à l’eau potable, 
estimé à 60 % en 2020, a 
atteint 72 % en 2025, avec 
une amélioration notable en 
milieu rural où la desserte 
atteint désormais 77 %.) . 
Ces résultats sont le fruit 
d’efforts concertés, marqués 
par la réalisation d’infras-
tructures d’alimentation en 
eau potable, la mise en place 
de postes d’eau autonomes 
alimentés par l’énergie so-
laire dans les zones rurales, 
ainsi que la modernisation 
des systèmes de production 
et de distribution en milieux 
urbain et semi-urbain. Le 
ministre délégué chargé de 
l’Eau et de l’Assainissement 
n’a pas passé sous silence 
les défis qui restent à rele-
ver pour maîtriser le stress 
hydrique observé dans cer-
taines régions du pays.  Le 
Togo vient donc  de franchir 
une étape déterminante avec 
l’opérationnalisation du 

Fonds pour la Gestion Inté-
grée des Ressources en Eau. 
<<Cet instrument stratégique 
vise à assurer un finance-
ment durable des actions de 
protection, de mobilisation 
et de valorisation des res-
sources en eau, tout en ren-
forçant la résilience de nos 
systèmes face aux effets du 
changement climatique>> 
a expliqué le Ministre Séna 
ALIPUI. 

Un engagement sans 
cesse renouvelé pour 

un accès durable à 
l’eau potable

Le ministre a également 
rappelé l’engagement du 
Président du Conseil, son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSINGBE, 
qui dans son adresse devant 
la représentation nationale et 
dans son message de vœux à 
la Nation pour l’année 2026, 
a réaffirmé la priorité accor-
dée au secteur social, en par-
ticulier à l’accès universel 
aux services essentiels. L’eau 
y occupe une place centrale 
comme instrument de réduc-
tion des inégalités et de ren-
forcement de la cohésion 
nationale. A travers ce mes-
sage solennel à l’occasion de 
la journée mondiale de l’eau 
édition 2026, le ministre dé-
légué chargé de l’eau et de 
l’assainissement Séna ALI-
PUI réaffirme une fois de 
plus la volonté et la détermi-
nation du gouvernement avec 
l’appui de ses partenaires, à 
poursuivre la mise en œuvre 
de programmes structurants 
visant à améliorer durable-
ment l’accès à l’eau potable 
en milieux rural, semi-ur-
bain et urbain dans un esprit 
d’égalité et d’équité.

Togo 

Le Sénat adopte les lois sur la microfinance et le faux monnayage
Huit jours après l’Assemblée nationale, le Sénat togolais a adopté à l’unanimité 
deux lois majeures sur la microfinance et le faux monnayage. Ces textes visent à 
renforcer la stabilité financière, protéger l’épargne et lutter contre la criminalité 
économique.

 ● Joël Yanclo
 

Double vote pour le 
système financier. 
Réunis en séance 

plénière le jeudi 19 mars 
2026, les sénateurs togo-
lais ont examiné et adopté 
à l’unanimité deux textes 
majeurs relatifs à la micro-
finance et à la répression du 
faux monnayage. Ces lois, 
déjà validées par l’Assem-
blée nationale, marquent 
une étape importante dans la 
consolidation du cadre juri-
dique du système financier. 
Le ministre de l’Économie 
et des Finances, Essowè 
Georges Barcola, en sa 
qualité de commissaire du 
gouvernement, a défendu 
les projets de loi avec péda-
gogie, obtenant l’adhésion 
des parlementaires après des 
échanges jugés constructifs. 
Le texte sur la microfinance 
vise à encadrer davantage un 
secteur clé pour l’inclusion 
financière. « La microfi-
nance est un vecteur puissant 
d’inclusion », a souligné le 
ministre, rappelant son rôle 
dans l’accès des populations, 
notamment les femmes et les 
jeunes, aux services finan-
ciers de base. Désormais, les 
institutions de microfinance 
devront renforcer leurs dis-
positifs de contrôle interne, 
adhérer aux centrales d’in-
formation sur le crédit et 
collaborer avec les autorités 

pour prévenir les flux finan-
ciers illicites. S’agissant du 
faux monnayage, le gouver-
nement entend renforcer la 
lutte contre un phénomène 
devenu transnational et tech-
nologiquement sophistiqué. 
Le ministre a insisté sur la 
nécessité d’un cadre juridique 
harmonisé pour mieux contrer 
cette menace qui fragilise la 
confiance dans la monnaie.

Vers un système finan-
cier plus sécurisé et 

inclusif

L’adoption de ces deux lois 
traduit une volonté claire des 
autorités togolaises de renfor-
cer la gouvernance financière. 
En combinant régulation de la 
microfinance, lutte contre le 
faux monnayage et dispositifs 
contre le blanchiment de capi-
taux, le gouvernement met 
en place un arsenal juridique 
cohérent et complémentaire. 
Cette réforme répond à plu-
sieurs enjeux. D’une part, elle 

vise à sécuriser l’épargne 
des populations face aux 
risques de fraude et de 
mauvaise gestion. D’autre 
part, elle ambitionne de 
renforcer la crédibilité du 
système financier natio-
nal, condition essentielle 
pour attirer les investis-
sements. Toutefois, des 
défis subsistent. Les pré-
occupations soulevées par 
les sénateurs, notamment 
sur les taux d’intérêt pra-
tiqués par certaines ins-
titutions de microfinance 
ou sur le renforcement des 
capacités de supervision, 
illustrent la nécessité d’un 
suivi rigoureux de la mise 
en œuvre de ces réformes. 
Pour le gouvernement, 
l’objectif est clair : faire de 
la microfinance non seule-
ment un outil d’inclusion, 
mais aussi un instrument 
de stabilité économique et 
de lutte contre les dérives 
financières. 

Diplomatie 

Le Togo et la Colombie renforcent leur coopération 
Le Togo et la Colombie franchissent une nouvelle étape dans leurs relations diplo-
matiques. Les ministres des affaires étrangères des deux pays, Robert Dussey et 
Rosa Yolanda Villavicencio, ont signé le vendredi 20 mars à Bogota (Colombie) un 
mémorandum d’entente destiné à renforcer la coopération bilatérale, en particu-
lier dans le domaine de la formation diplomatique.

L’accord, conclu en 
marge du Forum CE-
LAC–Afrique (Com-

munauté des États latino-
américains et caraïbes), vise 
à développer la collaboration 
entre les académies diplo-
matiques des deux pays, à 
travers la mise en place de 
programmes de formation, 
l’échange d’expertise et le 
renforcement du dialogue 
institutionnel entre les deux 
régions. Cette collaboration 
doit permettre de consolider 
les capacités des personnels 
diplomatiques et de favoriser 

une meilleure compréhension 
des enjeux internationaux 
communs. L’an dernier, dans 
le cadre du 9ème congrès pa-
nafricain organisé à Lomé, où 
la Colombie était pays invité 
d’honneur, un mémorandum 
d’entente établissant un cadre 
de consultations politiques 
entre Lomé et Bogotá avait 
été signé, marquant une étape 
importante dans le renfor-
cement du dialogue et de la 
coopération entre les deux 
pays. Cette nouvelle signature 
confirme la volonté commune 
des deux États d’approfondir 

leurs relations et d’explo-
rer de nouvelles opportu-
nités de partenariat. Elle 
s’inscrit dans la dynamique 
d’ouverture diplomatique 
engagée par le gouverne-
ment, avec l’ambition de 
diversifier les partenariats 
et de renforcer la présence 
du pays sur la scène inter-
nationale.

(Togo Officiel) 
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Développement durable dans l’UEMOA

La BOAD agit pour faciliter l’accès à l’eau potable
À l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) met en avant ses investissements dans l’accès à l’eau potable et 
l’assainissement, un levier essentiel pour réduire les inégalités, notamment au détriment des femmes et des jeunes filles.

 ● Wilson Lawson
 

Des investissements 
structurants pour 
l’accès à l’eau. Dans 

le cadre de la célébration 
de la Journée mondiale de 
l’eau, placée sous le thème « 
L’eau, source d’égalité », la 
Banque Ouest Africaine de 
Développement expose ses 
actions en faveur de l’accès 
à l’eau potable dans les pays 
de l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine 
(UEMOA). À travers son 
plan stratégique DJOLIBA, 
l’institution financière ré-
gionale s’engage à soutenir 
durablement le secteur de 
l’eau et de l’assainissement, 
en cohérence avec l’Nations 
Unies et l’objectif de déve-
loppement durable 6 (ODD 
6), qui vise à garantir l’ac-
cès de tous à l’eau et à des 
services d’assainissement. 
Les financements mobilisés 
par la BOAD ont permis la 
réalisation d’infrastructures 
essentielles, notamment des 
forages, des châteaux d’eau 
et des réseaux de distribu-
tion. Ces investissements 
ont contribué à accroître 
de 88 000 m³ la production 
moyenne journalière d’eau 
potable dans la région. Depuis 
2022, plusieurs projets struc-
turants ont été accompagnés, 
notamment au Niger, au Bur-
kina Faso, en Côte d’Ivoire, 
au Sénégal et au Bénin. Ces 

initiatives concernent aussi 
bien les zones rurales que 
les centres urbains, avec des 
projets d’envergure comme 
la construction d’usines de 
traitement, le renforcement 
des réseaux de distribution 
et l’approvisionnement des 
zones fragiles.

L’eau, un enjeu d’éga-
lité et de développe-

ment

Au-delà de l’amélioration 
des infrastructures, l’accès à 
l’eau potable constitue un en-
jeu majeur d’équité sociale. 
Comme le souligne l’Nations 
Unies, l’absence de systèmes 
d’eau potable et d’assainisse-
ment accentue les inégalités, 
touchant particulièrement 
les femmes et les jeunes 

filles. Dans de nombreuses 
régions, ces dernières sont 
les premières affectées par 
le manque d’accès à l’eau, 
étant souvent chargées de sa 
collecte, au détriment de leur 
éducation et de leurs oppor-
tunités économiques. Les 
investissements de la BOAD 
participent ainsi à réduire 
ces disparités, en amélio-
rant les conditions de vie et 
en favorisant une meilleure 
inclusion sociale. Par ail-
leurs, l’accès à l’eau potable 
contribue à la santé publique, 
à la productivité économique 
et à la résilience des terri-
toires face aux changements 
climatiques. Cependant, les 
défis restent importants. La 
croissance démographique 
rapide, l’urbanisation et les 
effets du changement cli-

Importation de véhicules

La RDC abaisse de 20 à 15 ans l'âge maximal autorisé 
Le marché des véhicules d’occasion est en plein essor dans plusieurs pays du conti-
nent. Cependant, l’âge de certains véhicules importés peut poser problème pour 
diverses raisons. Les autorités congolaises prennent des mesures.

La République démo-
cratique du Congo 
(RDC) s’est dotée 

d’un nouveau cadre régle-
mentaire pour l’importation 
des véhicules d’occasion. 
Signé le 24 janvier 2026 par 
la Première ministre Judith 
Suminwa Tuluka, le décret 
fixe de nouvelles règles pour 
ce secteur et abroge les dis-
positions antérieures issues 
des décrets de 2012 et 2017. 
Selon ce texte, l’âge maxi-
mal des véhicules importés 
est désormais limité à 15 ans 
pour plusieurs catégories, 
notamment les voitures pour 
particuliers, les véhicules uti-
litaires, les poids lourds, ainsi 
que les ambulances, corbil-
lards et camions-citernes. 
Seuls les tracteurs agricoles, 
forestiers et miniers peuvent 
être importés jusqu’à 20 
ans d’âge. Ce resserrement 
marque un retour à un seuil 
plus strict, alors que le régime 
introduit en 2017 avait relevé 

la limite générale de 10 à 20 
ans. Le décret introduit éga-
lement plusieurs exigences 
administratives et techniques. 
Tout véhicule importé doit 
être accompagné d’un cer-
tificat de contrôle technique 
délivré dans le pays de prove-
nance et attestant de son état, 
de la carte grise ou du certi-
ficat d’immatriculation — ou 
d’une copie légalisée — ainsi 
que d’un acte de cession lé-
galisé. En cas de doute sur 
l’âge réel du véhicule ou sur 
son état technique, l’admi-
nistration des douanes peut 
mandater un expert automo-
bile agréé ou assermenté. 

Les frais de cette expertise 
sont à la charge de l’impor-
tateur. Les véhicules jugés 
non conformes peuvent faire 
l’objet soit d’une réexporta-
tion, soit d’une destruction, 
aux frais du transitaire ou du 
transporteur. Le texte exclut 
de son champ d’application 
les véhicules de collection, 
définis comme des véhicules 
âgés d’au moins 30 ans, dont 
la production a cessé et qui 
sont conservés pour leur va-
leur historique, patrimoniale 
ou esthétique. Le décret 
entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Avec Agence Ecofin

Mobilité des entreprises 

Yango Courses d’affaires
s’associe à UBA Côte d’Ivoire 
Yango Courses d’affaires, la solution de mobilité professionnelle de Yango, pour-
suit son développement en Côte d’Ivoire à travers un nouveau partenariat avec 
la banque panafricaine UBA Côte d’Ivoire. Alors que les entreprises ivoiriennes 
accélèrent leur transformation digitale, les solutions technologiques dédiées à la 
gestion des déplacements des collaborateurs deviennent un levier clé d’effica-
cité et de structuration.

 ● Vivien Atakpabem
 

Lancée en Côte 
d’Ivoire en 2023, 
Yango Courses 

d’affaires permet aux en-
treprises de centraliser et 
d’optimiser la gestion des 
déplacements profession-
nels de leurs équipes. La 
solution est directement 
intégrée dans l’applica-
tion Yango, déjà utilisée 
chaque jour par des mil-
liers d’Ivoiriens pour leurs 
déplacements quotidiens. 
Lorsqu’un collaborateur 
commande une course, il 
lui suffit simplement de 
sélectionner le mode de 
paiement de son entreprise 
au moment de confirmer 
la réservation. La course 
est alors automatiquement 
imputée au compte corpo-
rate de l’entreprise, sans 
avance de frais ni rem-
boursement à gérer. La so-
lution permet notamment 
de générer des factures 
de transport normalisées, 
adaptées aux exigences 
administratives et comp-
tables des entreprises ivoi-
riennes — une première 
sur le marché local. « 
Avec Yango Courses d’af-
faires, notre ambition est 
d’accompagner la trans-
formation digitale des 
entreprises ivoiriennes en 
leur proposant des outils 
simples et efficaces pour 
gérer la mobilité de leurs 
équipes. Notre partenariat 
avec UBA Côte d’Ivoire 
s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique : il per-
met de rapprocher cette 

solution des entreprises lo-
cales et de faciliter leur accès 
à des outils technologiques 
qui simplifient la gestion des 
déplacements professionnels 
», explique Kadotien Soro, 
Directeur Pays de Yango en 
Côte d’Ivoire. Yango Courses 
d’affaires met également à 
disposition des entreprises 
un espace de gestion dédié, 
permettant aux responsables 
de suivre l’activité des col-
laborateurs, de contrôler les 
dépenses et d’analyser les 
trajets en temps réel. Les 
entreprises bénéficient aussi 
d’un support client B2B 
spécialisé pour les accom-
pagner dans la gestion et 
l’optimisation de leur mobi-
lité professionnelle. Grâce à 
cette plateforme centralisée, 
elles peuvent suivre l’usage 
des courses, maîtriser leurs 
budgets et simplifier leurs 
processus administratifs. 
En seulement deux ans, la 
solution a connu une crois-
sance rapide : d’une cen-
taine d’entreprises clientes 
à fin 2024, le portefeuille 
compte aujourd’hui près de 
400 entreprises partenaires, 

issues de secteurs variés 
tels que la banque, l’assu-
rance, le conseil, les mines 
ou encore la technologie. 
Parmi elles figurent notam-
ment UBA Côte d’Ivoire, 
NSIA Assurance, EY, Per-
seus Mining et Huawei. 
Le partenariat avec UBA 
Côte d’Ivoire marque une 
nouvelle étape dans cette 
expansion. Les entreprises 
clientes de la banque pour-
ront accéder à la solution 
via un parcours d’intégra-
tion dédié et bénéficier 
d’une offre de bienvenue. 
« Chez UBA Côte d’Ivoire, 
nous sommes engagés à 
accompagner la transfor-
mation et la modernisation 
des entreprises ivoiriennes. 
Ce partenariat avec Yango 
illustre notre volonté de 
faciliter l’accès de nos 
clients entreprises à des 
solutions technologiques 
qui optimisent la gestion de 
leurs activités au quotidien, 
notamment en matière de 
mobilité professionnelle », 
souligne Anthony Odeigah, 
Directeur Général de UBA 
Côte d’Ivoire.

matique continuent de peser 
sur les ressources en eau. 
Dans ce contexte, la gestion 
durable et équitable de l’eau 
apparaît comme une priorité 
stratégique pour les États de 
la région.

Mobilisation inter-
nationale autour de 

l’ODD 6

Instaurée par l’Nations 
Unies, la Journée mondiale 
de l’eau vise à sensibiliser à 

l’importance de l’eau douce 
et à promouvoir une gestion 
durable de cette ressource 
vitale. Elle s’inscrit dans le 
cadre des Objectifs de déve-
loppement durable, notam-
ment l’ODD 6, qui ambi-
tionne d’assurer un accès 
universel et équitable à l’eau 
potable d’ici 2030. Dans 
l’espace UEMOA, les ef-
forts déployés par la Banque 
Ouest Africaine de Déve-
loppement s’inscrivent dans 
cette dynamique globale. En 

soutenant des projets d’en-
vergure et en mobilisant des 
financements structurants, 
l’institution contribue à rele-
ver le défi de l’accès à l’eau, 
tout en renforçant les bases 
d’un développement durable 
et inclusif. À l’heure où les 
inégalités liées à l’accès aux 
ressources essentielles per-
sistent, la question de l’eau 
s’impose plus que jamais 
comme un enjeu central pour 
l’avenir des sociétés afri-
caines.
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BRVM COMPOSITE 411,59

Variation Jour -0,10 %

Variation annuelle 19,04 %

BRVM PRESTIGE 163,01

Variation Jour 0,81 %

Variation annuelle 13,01 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits)   15 869 257 753 844 -0,10 %

Volume échangé (Actions & Droits)      743 038 3,20 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits)     868 561 132 -53,11 %

Nombre de titres transigés       47 2,17 %

Nombre de titres en hausse       18 38,46 %

Nombre de titres en baisse       23 -23,33 %

Nombre de titres inchangés       6 100,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)   11 889 565 150 619 -0,04 %

Volume échangé      280 763 132,60 %

Valeur transigée (FCFA)    2 581 707 860 114,57 %

Nombre de titres transigés       5 -54,55 %

Nombre de titres en hausse       -100,00 %

Nombre de titres en baisse       3 50,00 %

Nombre de titres inchangés       2 -71,43 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTALENERGIES MARKETING CI (TTLC)    2 900 5,07 % 24,20 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC)    16 795 3,16 % 4,97 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC)    36 000 3,15 % 20,42 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF)    5 420 2,26 % 44,53 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB)    7 845 2,08 % 34,10 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

UNILEVER CI (UNLC)    60 130 -7,49 % 75,69 %

AFRICA GLOBAL LOGISTICS CI (SDSC)    1 820 -7,38 % 20,13 %

SETAO CI (STAC)    2 285 -7,30 % 72,45 %

SICOR CI (SICC)    3 800 -7,20 % 15,15 %

ORAGROUP TOGO (ORGT)    3 500 -5,41 % 45,83 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 103,22 -0,18 % 8,77 %     3 618    74 461 925 9,85

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 202,22 0,58 % 16,88 %     23 864    57 427 970  71,38

BRVM - SERVICES FINANCIERS 16 178,94 0,77 % 22,68 %     665 108    538 870 557 12,19

BRVM - CONSOMMATION DE BASE     (**) 9 278,72 -2,13 % 28,99 %     9 343    96 795 960  13,72

BRVM - INDUSTRIELS 6 190,57 -3,85 % 44,01 %     26 741    56 739 665 18,40

BRVM - ENERGIE 4 149,42 1,90 % 34,72 %     11 554    34 510 865 18,72

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 143,21 -2,23 % 35,23 %     2 810    9 754 190 17,73

INDICES SECTORIELS

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché     (**) 14,09

Taux de rendement moyen du marché 6,45

Taux de rentabilité moyen du marché 7,04

Nombre de sociétés cotées 47

Nombre de lignes obligataires 189

Volume moyen annuel par séance 2 234 450,00

Valeur moyenne annuelle par séance 2 661 479 451,81

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 21,39

Ratio moyen de satisfaction 36,23

Ratio moyen de tendance 169,42

Ratio moyen de couverture 59,02

Taux de rotation moyen du marché 0,07

Prime de risque du marché 1,35

Nombre de SGI participantes 34

mercredi 18 mars 2026 N° 53

BRVM 30 193,42

Variation Jour 0,25 %

Variation annuelle 16,35 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 12 163,01 0,81 % 13,01 %     25 591    237 590 425 12,10

BRVM-PRINCIPAL     (**) 35 284,34 -1,00 % 30,64 %     717 447    630 970 707 17,80

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICE TOTAL RETURN

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM – COMPOSITE TOTAL RETURN     (**) 47 158,49 -0,11 % 19,04 %     743 038    868 561 132 14,09

1
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Politique internationale 

Pékin va ouvrir son économie et importer des biens européens
Le numéro deux chinois Li Qiang a déclaré, ce dimanche, vouloir développer des 
relations commerciales équilibrées avec ses partenaires. 

La Chine serait-elle en 
train de changer de 
logiciel ? Alors que 

les exportations ont aug-
menté de 21,8 % sur un an 
pendant les deux premiers 
mois de l'année, le gouverne-
ment chinois vient d'annon-
cer qu'il voulait rééquilibrer 
sa balance commerciale. La 
Chine « fera avancer résolu-
ment une ouverture de haut 
niveau, importera davantage 
de biens étrangers de haute 
qualité et travaillera avec 
toutes les parties pour pro-
mouvoir un développement 
optimisé et équilibré du com-
merce », a déclaré le Premier 
ministre Li Qiang à des diri-
geants d’entreprise à Pékin 
dimanche, selon l’agence 
Chine Nouvelle. Il s’expri-
mait lors de l’ouverture du 
Forum annuel sur le dévelop-
pement de la Chine, auquel 
participaient cette année 
d’éminents dirigeants d’en-
treprise, dont le directeur 
général d’Apple, Tim Cook.  
Le Premier ministre chinois 
a ajouté que Pékin travaille-
rait avec d’autres pays pour 
« unir leurs forces afin de 
rendre le gâteau économique 
et commercial mondial plus 
grand pour tout le monde ».

Critiques contre 
Trump et les États-

Unis

Il a également fustigé la 
montée de l’unilatéralisme 
et du protectionnisme, qui, 
selon lui, « ne sont en au-
cun cas une panacée pour 
résoudre les problèmes ». 
Une référence à la politique 
américaine. L’an dernier, le 
pays s'est engagé dans une 
guerre commerciale féroce 
avec Washington après que 
le président Donald Trump a 
imposé des droits de douane 
à plusieurs pays, dont la 
Chine. L’essor récent du 
commerce extérieur repré-
sente une bouée de sauve-
tage pour la Chine, deuxième 
économie mondiale, alors 
que l’activité de consomma-

tion intérieure s’est essouf-
flée, et vient s’ajouter à l’ex-
cédent record enregistré l’an 
passé. Le Forum de dévelop-
pement de la Chine se tient 
dans un contexte de guerre au 
Moyen-Orient, déclenchée 
par des frappes américaines 
et israéliennes sur l’Iran. Le 
conflit menace la sécurité 
énergétique mondiale ainsi 
que les approvisionnements 
de la Chine en pétrole. Li 
Qiang a déclaré aux respon-
sables chinois et aux diri-
geants de grandes entreprises 
mondiales que l’ordre inter-
national fondé sur des règles 
connaissait de « graves per-
turbations », tandis que la 
politique du fait accompli « 
faisait rage ».

(Avec AFP)

Guerre au Moyen-Orient

Pourquoi le prix des bouteilles d'eau risque d'augmenter
La production d'éthylène, une matière utilisée dans de nombreux produits en plas-
tique, est menacée par le blocage du détroit d'Ormuz. Des entreprises asiatiques 
sont même déjà forcées de réduire leur production de plastique. 

Une inquiétude com-
mence à se faire 
entendre chez les 

industriels : et si la guerre 
au Moyen-Orient provoquait 
une pénurie de plastique ? 
Le quasi-bloquage du détroit 
d'Ormuz provoque des re-
mous dans le transport mon-
dial de matières premières. 
Le pétrole brut en direction 
de l'Asie a notamment fait 
les frais de la riposte ira-
nienne à l'attaque américaine 
débutée le 28 février. Mais 
cette situation menace toute 
une industrie : celle dépen-
dant du naphta, issu du raffi-
nage de pétrole brut. Face à 
la difficulté pour les bateaux 
de traverser le golfe, l'offre 
se tend : les cours du naphta 
ont explosé de 60 % en deux 
semaines. Une situation qui 
menace directement la pro-
duction de nombreux plas-
tiques. Le naphta est un com-
posant essentiel de l'éthylène. 
Et cette molécule sert elle-
même de brique de départ 
aux polyéthylènes (qui per-
mettent la fabrication de sacs 
en plastique, de bouteilles 
d'eau ou encore de tuyaux en 
PVC). Le naphta sert aussi à 
la fabrication de nombreux 

produits chimiques comme 
des détergents, solvants ou 
antigels.

Les industriels japo-
nais et coréens mena-

cés

Cette situation inquiète par-
ticulièrement les industriels 
asiatiques. Le Japon et la 
Corée du Sud, où l'industrie 
pétrochimique est un poids 
lourd économique, sont en 
effet dépendants des pays 
du Golfe pour leur approvi-
sionnement en naphta : 74 % 
des importations japonaises 
de naphta en proviennent, 
selon la fédération nationale 
du secteur. « Nous estimons 
que les stocks de naphta au 
Japon correspondent actuel-
lement à environ 20 jours 
de consommation. Si Ormuz 
restait (encore) fermé pen-
dant deux à trois semaines, 
cela pourrait avoir un impact 
majeur sur l'activité à partir 
d'avril », avertissaient la se-
maine dernière les analystes 

de Nomura. Tous les pays 
asiatiques ne vont cependant 
pas souffrir de la même ma-
nière. Cette crise intervient 
alors que Japon et Corée du 
Sud fermaient déjà des ins-
tallations pétrochimiques 
vieillissantes en raison d'une 
surcapacité chronique de la 
Chine - pays doté de com-
plexes intégrés de raffinage 
et pétrochimie bien plus 
compétitifs. La Chine, jus-
tement, se voit actuellement 
relativement épargnée, grâce 
à ses capacités de raffinage 
et sa possibilité de recourir 
au naphta russe. Reste que, 
face à ce manque de pétrole 
brut, les tensions appa-
raissent déjà sur le continent. 
Selon l'agence Bloomberg, 
six des 12 usines d'éthylène 
du Japon ont déjà réduit leur 
production, deux semaines 
après le début du conflit. 
« Nous avons estimé qu'une 
réduction des importations de 
naphta était inévitable. Notre 
objectif est d'éviter l'arrêt de 
nos activités en raison d'une 
pénurie de matières pre-
mières », a notamment expli-
qué à l'AFP une porte-parole 
de Mitsubishi Chemical. 

(Avec AFP)

Projet « Terafab »

Elon Musk va fabriquer ses propres puces pour IA
Le milliardaire derrière Tesla et SpaceX veut fabriquer des semi-conducteurs au 
Texas pour alimenter son intelligence artificielle mais aussi la robotique et les centres 
de données dans l’espace.

Elon Musk a annoncé 
samedi un projet vi-
sant à fabriquer des 

puces pour l’intelligence 
artificielle, la robotique et les 
centres de données dans l’es-
pace, dernier projet en date 
lancé par l'homme le plus 
riche du monde. Le « Terafab 
», une installation de fabrica-
tion située près d’Austin, au 
Texas, aura pour objectif de 
produire un térawatt de puis-
sance de calcul par an, a dé-
claré Elon Musk. Un térawatt 
équivaut à mille milliards de 
watts. Cela représente légè-
rement moins que la capacité 
totale de production d’électri-
cité des États-Unis, selon un 
groupe industriel. Le milliar-
daire américain a indiqué que 
le projet serait mené conjoin-
tement par son entreprise de 
véhicules électriques Tesla et 
sa société spatiale SpaceX. 
Il n’a pas révélé le montant 
de l’investissement initial. 

Des précédents rapports des 
médias américains l’estiment 
entre 20 et 25 milliards de 
dollars.

Un besoin en puis-
sance de calcul tita-

nesque

Elon Musk, qui n’a pas 
d’expérience préalable dans 
le secteur des semi-conduc-
teurs, a déclaré que Terafab 
était nécessaire car la de-
mande en puissance de calcul 
de Tesla et SpaceX devrait 
largement dépasser celle 

des fournisseurs mondiaux 
de puces. « Nous sommes 
très reconnaissants envers 
notre chaîne d’approvision-
nement actuelle, notamment 
Samsung, TSMC, Micron et 
d’autres… mais il existe un 
rythme maximal auquel ils 
sont prêts à se développer 
», a-t-il déclaré. À terme, 
le projet vise à produire des 
puces capables de soutenir 
entre 100 et 200 gigawatts 
de puissance de calcul sur 
Terre, et un térawatt dans 
l’espace. Elon Musk n’a pas 
donné de calendrier pour la 
production de Terafab, et il 
a déjà, par le passé, promis 
des résultats ambitieux pour 
d’autres projets dans des 
délais serrés. Il a ajouté que 
Terafab contribuerait à faire 
de l’humanité une « civili-
sation galactique », capable 
d’exploiter les ressources 
d’autres planètes et étoiles.

Avec latribune.fr

Gaz

Bruxelles appelle les Etats européens à moins
remplir leurs stocks pour l'hiver prochain
Dans un courrier, le Commissaire européen à l'Energie Dan Jorgensen invite les Etats 
membres à viser un objectif  de remplissage de 80% de leurs stocks pour l'hiver 
prochain et non de 90%. Objectif  : relâcher la pression sur les prix.

La Commission euro-
péenne a appelé les 
Etats européens à 

réduire leurs objectifs de 
remplissage de gaz pour 
l'hiver prochain, afin d'atté-
nuer la pression sur les prix, 
qui s'envolent avec la guerre 
au Moyen-Orient. Dans un 
courrier adressé aux Etats et 
consulté par l'AFP samedi, 
le commissaire européen 
à l'énergie Dan Jorgensen 
souligne « l'impact considé-
rable » de la guerre sur les 
marchés mondiaux du pétrole 
et du gaz.

Activer les « flexibi-
lités » autorisées par 

l'UE

Dans ces circonstances, ce 
responsable de l'UE sug-
gère aux Etats d'utiliser les 
« flexibilités » autorisées par 
la législation européenne. Au 
lieu de remplir leurs stocks 
de gaz à 90% pour l'hiver 
prochain, le niveau requis 
habituellement, l'UE appelle 
les Vingt-Sept à viser un ob-
jectif de remplissage de 80% 
seulement, afin de « rassurer 
les acteurs du marché ». « Les 
récents développements in-
diquent qu'il pourrait falloir 
plus de temps pour que la 
production qatarie de gaz na-
turel liquéfié (GNL) revienne 
aux niveaux connus avant la 
crise », écrit Dan Jorgensen. 

« La sécurité d'approvision-
nement de l'Union euro-
péenne reste relativement 
protégée à ce stade, en raison 
de sa dépendance limitée aux 
importations en provenance 
de cette région et des cargai-
sons de GNL ayant traversé 
le détroit d'Hormuz avant le 
conflit », rassure-t-il. « Mais, 
en tant qu'importateur net 
d'énergie sur les marchés 
mondiaux, les prix mondiaux 
élevés et volatils qui en ré-
sultent pourraient également 
affecter les injections de gaz 
dans les stocks de l'UE », 
indique-t-il.

La directrice générale 
d'Engie se montre 

rassurante

Alors que 20% du Gaz natu-
rel liquéfié (GNL) transite 
par le détroit d'Ormuz, blo-
qué de facto depuis le début 
du conflit, les prix du gaz se 
sont envolés. Sur le marché 
européen, le TTF, le cours 
a augmenté au-delà de 60 
euros du mégawattheure 

(MWh) et a clôturé hier 
autour de 50 euros. Malgré 
l'ampleur de cette flambée, 
le niveau de prix reste bien 
inférieur à celui observé 
en 2022 où le gaz s'était 
rapproché de 320 euros du 
MWh.  « Avec la fermeture 
du détroit d’Ormuz pendant 
six mois, on arriverait quand 
même à remplir nos stocks 
de gaz jusqu’à 70 % avant 
l’hiver », a estimé Cathe-
rine MacGregor, la directrice 
générale d'Engie, dans un 
entretien accordé au Monde 
et publié vendredi. Selon 
la dirigeante, les nouvelles 
capacités de liquéfaction, 
qui doivent être mises en ser-
vice en 2026 aux Etats-Unis, 
au Canada et au Mexique, 
« vont aider à absorber le 
choc ». Catherine MacGre-
gor estime que la situation 
provoquée par le conflit en 
Iran « est loin d’être aussi 
inquiétante que lors du dé-
clenchement de la guerre en 
Ukraine ». Toutefois, selon 
elle, pour éviter d’accélérer 
l’emballement des prix, « les 
gouvernements européens 
doivent se garder de prendre 
des mesures d’urgence et 
d’intervenir sur les marchés, 
malgré les craintes de voir 
se développer une bataille 
mondiale pour le gaz naturel 
liquéfié (GNL) ».

Avec AFP
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Vous faites partie de ceux qui ont su s'adap-
ter au monde moderne, et vous en avez déjà récolté les 
bénéfices. Les influx favorables d'Uranus sur vos deniers 
devraient se poursuivre encore longtemps, mais ils pour-
raient cette fois être gênés par Neptune. Ce ne sera pas 
le moment de souscrire de nouveaux placements dont 
les résultats semblent incertains. 

Côté finances, vous serez particulièrement 
bien inspiré. Vous pourrez à la fois rentabiliser des place-
ments à court terme et effectuer de bons investissements 
à long terme. 

Cet aspect de Vénus devrait vous per-
mettre de bénéficier d'une certaine protection sur le plan 
financier. Evidemment, si vous dépensez à tort et à tra-
vers, même Vénus ne parviendra pas à vous éviter les 
difficultés. Mais si vous êtes raisonnable et gérez sage-
ment votre budget, cette planète vous aidera peut-être à 
faire quelques économies.

Décidément, la chance sera aujourd'hui 
de votre côté sur le plan matériel. Certains placements à 
long terme commenceront à se révéler profitables. Vous 
aurez aussi la possibilité de réaliser une bonne opération 
financière. En tout cas, l'argent cherchera à entrer dans 
votre escarcelle, comme l'eau à couler vers le bas. 

L'action simultanée de plusieurs planètes 
amènera de la chance dans les placements à long terme 
et les investissements immobiliers aujourd'hui. A vous de 
savoir en profiter ! Ce serait dommage rater le coche par 
paresse ou étourderie. 

Ne recherchez pas la facilité. Tenez compte 
de l'opinion de votre entourage : elle a son importance 
dans ce que vous réaliserez aujourd'hui. Vous pourriez 
y trouver l'occasion de gains supplémentaires appré-
ciables. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Pour les natifs du deuxième décan, leur sens des 
affaires, des transactions financières semblera quelque peu 
émoussé. Si vous êtes de ceux-là, ne forcez point votre 
talent, attendez quelques jours pour retrouver tout votre 
bagou.

Si les affaires vont comme vous le souhaitez, 
ne changez rien à leur fonctionnement actuel. Dans l'autre 
cas, recherchez-en les causes et analysez-les soigneuse-
ment avant de prendre une quelconque décision

Mars vous rendra exagérément optimiste et 
vous incitera à sous-estimer les difficultés financières. Alors, 
efforcez-vous, même devant des propositions alléchantes, 
de garder la tête froide et d'examiner à fond le problème, 
sinon vous risquez des pertes.

Tout ce que vous pouvez faire en ce moment 
pour équilibrer votre budget sera de limiter vos achats, sur-
tout s'il s'agit de meubles ou de vêtements. Le mieux serait 
de vous fixer à l'avance une somme à ne pas dépasser et 
de vous y tenir rigoureusement. 

Neptune et Uranus influenceront votre secteur 
argent. Conséquence : vous devriez rester assez vigilant. 
Ces deux planètes sont plutôt positives, mais il faut toujours 
se méfier de possibles imprévus avec Uranus, et d'erreurs 
dans les comptes ou les factures avec Neptune. Tout ira 
bien si vous ne vivez pas sur le fil du rasoir. Si vous êtes 
prévoyant, vous vous en sortirez quoi qu'il arrive ; mais les 
imprudents qui videront leur compte en banque pourront 
ensuite avoir quelques petits problèmes. 

Des dépenses inattendues et incompressibles 
vous obligeront probablement à réaliser de sérieuses 
coupes sur d'autres postes de votre budget. Plutôt que de 
faire de gros sacrifices, examinez la situation pour savoir 
s'il existe dans vos dépenses des sources de gaspillage qui 
augmentent vos frais sans améliorer pour autant votre qua-
lité de vie. La planète Saturne vous secondera dans cette 
tâche. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Commerce

Croissance exceptionnelle en 2025 suivie d’un net ralentissement
Après une croissance exceptionnelle en 2025 portée par l’IA, le commerce mondial devrait ralentir en 2026. L’OMC met en garde contre les incertitudes liées aux 
tensions géopolitiques, aux prix de l’énergie et à l’essoufflement des moteurs conjoncturels.

 ● Joël Yanclo

Présenté le 19 mars 
2026, le rapport 
« Perspectives et 

statistiques du commerce 
mondial » (GTOS) de 
l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) 
développe une évolution 
contrastée des échanges 
internationaux. En 2025, 
le commerce mondial de 
marchandises a enregistré 
une progression remar-
quable de 4,6 %, bien 
au-dessus des tendances 
historiques. Selon Ngozi 
Okonjo-Iweala et Bob 
Staiger, cette performance 
s’explique principalement 
par deux facteurs : l’anti-
cipation des importations 
en Amérique du Nord face 
à la hausse des droits de 
douane, et le boom des 
investissements liés à 
l’intelligence artificielle. 
Ces investissements pré-
sentent une particularité 
majeure : une forte dépen-
dance aux importations, 
estimée entre 70 % et 90 
%, contre moins de 2 % 

dans des secteurs comme la 
construction. Cette intensité 
a amplifié les flux commer-
ciaux, faisant progresser 
le commerce mondial à un 
rythme 1,6 fois supérieur à 
celui du PIB. Cependant, ces 
moteurs devraient s’essouf-
fler dès 2026. Les prévisions 
tablent sur un ralentisse-
ment de la croissance des 
échanges à 1,9 %, avec un 
risque de repli à 1,4 % en cas 
de maintien de prix élevés 
de l’énergie. Le commerce 
des services suivrait une tra-
jectoire similaire, avec une 
croissance attendue à 4,8 %, 
voire 4,1 % en cas de pro-
longation des tensions géo-
politiques.

IA, dépendance et 
risques géopolitiques 
redessinent le com-

merce mondial

Au-delà des chiffres, le rap-
port révèle une transforma-
tion structurelle du commerce 
mondial. L’intelligence arti-
ficielle s’impose désormais 
comme un moteur central 
des échanges, mais elle ac-
centue également les désé-
quilibres. La production des 
technologies liées à l’IA reste 
concentrée dans un nombre 
limité de pays, notamment les 
États-Unis, Taïwan, la Répu-
blique de Corée, le Japon, les 
Pays-Bas et la Chine. Cette 
concentration renforce la 
dépendance technologique et 

expose le commerce mondial 
à des vulnérabilités accrues. 
Parallèlement, les tensions 
au Moyen-Orient consti-
tuent un risque majeur. La 
hausse des prix de l’énergie 
impacte les coûts de produc-
tion, perturbe les chaînes 
d’approvisionnement et 
menace la sécurité alimen-
taire mondiale, notamment 
à travers l’augmentation du 
coût des engrais. Ainsi, la 
dynamique du commerce 
mondial pourrait rester fra-
gile. Si les investissements 
dans l’IA se maintiennent, 
ils pourraient toutefois sou-
tenir la croissance, avec un 
gain potentiel de 0,5 point de 

pourcentage en 2026. Autre 
signal d’alerte : l’érosion du 
système commercial multi-
latéral. La part des échanges 
soumis aux droits de douane 
de la nation la plus favorisée 
(NPF) est passée de 80 % à 
72 %. Malgré cette baisse, 
près des trois quarts du com-
merce mondial continuent de 
s’appuyer sur ce cadre, tra-
duisant une résilience rela-
tive mais sous pression.

Commerce mondial 
sous tension à l’ap-

proche des décisions 
stratégiques

La publication du rapport 
GTOS intervient dans un 
environnement international 
marqué par des chocs répétés 
et une incertitude persistante. 
Comme l’a souligné Bob 
Staiger, les prévisions écono-
miques sont de plus en plus 
complexes face à des crises 
imprévues. Certaines ré-
gions continuent néanmoins 
de soutenir la dynamique 
commerciale. L’Afrique a 
bénéficié en 2025 d’une forte 
demande en ressources stra-
tégiques comme le cuivre, le 

cobalt et le lithium, tandis 
que le Moyen-Orient a 
tiré parti de la reprise des 
exportations d’énergie. 
Cette séquence intervient 
également à l’approche 
de la conférence minis-
térielle de l’OMC prévue 
à Yaoundé, où les États 
membres seront appelés 
à repenser les règles du 
commerce international 
face aux défis actuels. 
L’OMC insiste sur la né-
cessité de maintenir des 
politiques commerciales 
prévisibles et de renforcer 
la résilience des chaînes 
d’approvisionnement. 
Après une année 2025 
exceptionnelle, le com-
merce mondial entre ainsi 
dans une phase de norma-
lisation, mais sous haute 
tension, entre mutations 
technologiques, incer-
titudes géopolitiques et 
fragilisation du système 
multilatéral.
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Commerce mondial

Le conflit au Moyen-Orient pèse encore davantage sur les perspectives de ralentissement 
Le commerce mondial devrait ralentir en 2026, après avoir connu une croissance plus forte que prévu en 2025 en raison de l'intensification du commerce des produits 
nécessaires à l'IA. Les économistes de l'OMC mettent en garde contre le fait que le conflit en cours au Moyen-Orient pourrait encore réduire la croissance du commerce 
si les prix de l'énergie restaient élevés, et indiquent que l'approvisionnement alimentaire et le commerce des services seraient également mis sous pression du fait des 
perturbations concernant les voyages et le transport. Les perspectives pourraient toutefois s'améliorer si le conflit s'achève rapidement et le boom des dépenses liées 
à l'IA se poursuit.

La dernière édition 
en date de la publi-
cation "Perspectives 

du commerce mondial et 
statistiques", publiée le 19 
mars, présente un scénario 
de croissance de référence 
qui exclut les chocs des 
prix de l'énergie et qui pré-
voit un ralentissement de 
la croissance du commerce 
mondial des marchandises, 
laquelle tomberait de 4,6% 
en 2025 à 1,9% en 2026, 
alors que le commerce 
devrait revenir à la nor-
male après une poussée des 
échanges de produits liés à 
l'IA et une anticipation des 
importations afin d'éviter de 
nouveaux droits de douane. 
Le volume du commerce 
mondial des marchandises 
devrait ensuite augmen-
ter de 2,6% en 2027. La 
croissance du commerce 
des services commerciaux 
tombera à 4,8% en 2026 
après la hausse de 5,3% en-
registrée cette année, puis 
remontera 5,1% en 2027. 
Dans l'ensemble, le com-
merce des marchandises et 
des services progressera de 
2,7% en 2026, contre 4,7% 
en 2025. La croissance du 
PIB mondial devrait dimi-
nuer légèrement, tombant 
de 2,9% en 2025 à 2,8% en 
2026 et 2027. 
Toutefois, un scénario dans 
lequel les prix du pétrole 
brut et du gaz naturel liqué-
fié (GNL) restent élevés 
tout au long de l'année 2026 
ferait baisser de 0,3 point de 
pourcentage le PIB projeté 
pour 2026; cela entraîne-
rait alors une baisse de 0,5 
point de pourcentage des 
prévisions commerciales 
pour cette année, baisse 
qui pourrait atteindre 1,0 
point de pourcentage pour 
les régions tributaires des 
importations d'énergie. 
Cela signifierait que le vo-
lume des échanges de mar-
chandises augmenterait d'à 
peine 1,4% dans le scénario 
de prix de l'énergie élevés. 
Le commerce des services 
augmenterait lui aussi plus 
lentement, à un taux de 
4,1% en 2026. 
La Directrice générale de 
l'OMC, Ngozi Okonjo-
Iweala, a affirmé ceci: 
"Les perspectives reflètent 
la résilience du commerce 
mondial, soutenue par le 
commerce des produits de 
haute technologie et des 
services fournis par voie 
numérique, l'adaptation 
des chaînes d'approvision-
nement et l'absence de 
mesures de rétorsion tari-
faire. Toutefois, le conflit 

au Moyen-Orient pèse sur ce 
scénario de référence. Une 
hausse soutenue des prix de 
l'énergie pourrait faire aug-
menter les risques pour le 
commerce mondial, ce qui 
pourrait avoir des consé-
quences pour la sécurité ali-
mentaire et exercer des pres-
sions sur les coûts supportés 
par les consommateurs et les 
entreprises. Néanmoins, les 
Membres de l'OMC peuvent 
contribuer à atténuer ces 
effets et à alléger la charge 
économique pour les popu-
lations du monde entier en 
appliquant des politiques 
commerciales prévisibles et 
en améliorant la résilience 
des chaînes d'approvisionne-
ment." 
Outre la situation concernant 
les combustibles, le blocage 
du détroit d'Ormuz a pertur-
bé les approvisionnements 
en engrais, qui sont essen-
tiels pour l'agriculture mon-
diale, étant donné qu'environ 
un tiers des exportations 
mondiales d'engrais passent 
normalement par cette 
voie navigable. Les princi-
paux producteurs agricoles, 
comme l'Inde, la Thaïlande 
et le Brésil, dépendent du 
Golfe pour respectivement 
40%, 70% et 35% de leurs 
importations d'urée. Les 
États du Golfe sont éga-
lement face à un enjeu de 
sécurité alimentaire, leur 
dépendance à l'égard des 
importations étant de 75% 
en moyenne pour le riz et de 
plus de 90% pour le maïs, le 
soja et les huiles végétales 
- des produits de base dont 
les coûts seraient plus élevés 
s'ils passaient par d'autres iti-
néraires. 
D'après les économistes 

de l'OMC, les prévisions 
pourraient aussi être revues 
à la hausse si le conflit est 
de courte durée et si les dé-
penses liées à l'IA restent éle-
vées tout au long de 2026 et 
en 2027, auquel cas le taux 
de croissance du commerce 
des marchandises pourrait 
être relevé de 0,5 point de 
pourcentage et ainsi atteindre 
2,4% cette année et 2,7% 
l'année prochaine. 
Il se peut aussi que les risques 
de hausse et de baisse se ma-
térialisent tous les deux si les 
prix de l'énergie restent éle-
vés et que le commerce des 
marchandises nécessaires à 
l'IA continue d'augmenter. 
Dans ce cas, la croissance du 
commerce des marchandises 
pour 2026 pourrait se rap-
procher du scénario de réfé-
rence. 

Le commerce des 
marchandises en 

2025
En 2025, le volume du com-
merce mondial de marchan-
dises a augmenté de 4,6%, 
d'après les données dispo-
nibles au 10 mars, qui sont 
sujettes à révision. L'an der-
nier, la croissance du com-
merce a été supérieure à la 
progression de 2,4% prévue 
dans les Perspectives du 
commerce mondial et statis-
tiques publiées en octobre 
2025, mais proche du scéna-
rio de référence sous-jacent. 
L'incidence globalement 
négative des droits de douane 
en 2025 a été moins impor-
tante que prévu en raison de 
la suspension des nouveaux 
droits de douane des États-
Unis jusqu'en août, des me-
sures de rétorsion limitées de 
la part des autres économies 

et des nombreuses exemp-
tions aux droits de douane.   
En outre, la hausse de la de-
mande de biens nécessaires 
à l'IA a compensé l'impact 
négatif de l'augmentation des 
droits de douane et de l'incer-
titude sur le commerce mon-
dial.  En valeur, le commerce 
de biens nécessaires à l'IA a 
progressé de 21,9%, en glis-
sement annuel, pour atteindre 
4 180 milliards d'USD en 
2025, contre 3 430 milliards 
d'USD l'année précédente. 
Ces produits ont contribué 
à hauteur de 42% à la crois-
sance totale du commerce 
mondial en 2025, bien qu'ils 
ne représentent qu'un sixième 
des échanges mondiaux. Il 
convient de noter que des 
produits nécessaires à l'IA 
clés, comme les puces, les 
semi-conducteurs et les équi-
pements de transmission de 
données, sont exemptés de la 
plupart des nouveaux droits 
de douane. 
Pour 2026, les évolutions 
récentes des droits de douane 
ont en grande partie repré-
senté des ajustements dans 
l'approche plutôt que des 
changements fondamen-
taux de politique. Dans un 
chapitre analytique spécial, 
les économistes de l'OMC 
estiment que la part du com-
merce mondial qui est effec-
tué sur la base du principe 
de la nation la plus favorisée 
(NPF) s'élevait à 72% à la fin 
de février 2026, après avoir 
fluctué tout au long de 2025 
en raison des changements de 
politique sans précédent in-
tervenus. L'analyse confirme 
que les droits NPF consti-
tuent toujours le principal 
cadre régissant le commerce 
international dans la plupart 

des secteurs de l'économie 
mondiale. 

Projections 
concernant le 

commerce régional 
de marchandises

Selon le scénario de réfé-
rence, l'Asie devrait enre-
gistrer la croissance la plus 
rapide en ce qui concerne 
les importations de marchan-
dises en 2026 (3,3%), sui-
vie de l'Afrique (3,2%), de 
l'Amérique du Sud (2,5%), 
de l'Europe (1,3%) et du 
Moyen-Orient (1,0%). Dans 
ce même scénario, les im-
portations de marchandises 
de l'Amérique du Nord de-
vraient rester stables (0,3%), 
tandis que celles de la Com-
munauté des États indépen-
dants (CEI)(1) devraient se 
contracter (-2,0%). S'agissant 
des exportations de marchan-
dises, c'est l'Asie, encore, 
qui enregistrerait la crois-
sance la plus rapide de toutes 
les régions (3,5%), à éga-
lité avec l'Amérique du Sud 
(3,5%), suivies de l'Amé-
rique du Nord (1,4%), de la 
CEI (1,3%) et de l'Afrique 
(1,2%). En revanche, les ex-
portations de marchandises 
du Moyen-Orient devraient 
ralentir fortement (0,6%) et 
celles de l'Europe devraient 
continuer de stagner (0,5%). 
Dans le scénario de réfé-
rence, les pays les moins 
avancés devraient enregis-
trer, en 2026, une croissance 
de 4,5%, pour ce qui est des 
importations de marchan-
dises, et de 2,9% pour ce qui 
est des exportations de mar-
chandises. 
Dans le scénario de prix de 
l'énergie élevés, les régions 
importatrices nettes de com-
bustibles, comme l'Asie et 
l'Europe, subiraient les plus 
fortes baisses de la croissance 
des importations de marchan-
dises par rapport au scénario 
de référence; les économies 
exportatrices nettes de com-
bustibles qui sont toujours en 

mesure d'exporter bénéfi-
cieraient globalement d'une 
augmentation de revenus et 
donc d'une croissance plus 
forte des importations. 
Commerce des services 
commerciaux
Après une hausse de 5,3% 
en 2025, le volume des 
échanges mondiaux de ser-
vices devrait augmenter de 
4,8% en 2026 et de 5,1% en 
2027, selon les prévisions 
de référence. Toutefois, 
dans le scénario ajusté, fon-
dé sur des hypothèses révi-
sées concernant le PIB qui 
tiennent compte de l'inci-
dence du conflit au Moyen-
Orient, le commerce des 
services enregistrerait une 
croissance moindre (4,1%) 
en 2026 et se redresserait 
en 2027, à 5,2%. Cela re-
présenterait un recul de 0,7 
point de pourcentage pour 
2026.  
Le conflit au Moyen-Orient 
menace des corridors de 
transport mondiaux cri-
tiques; le trafic dans le 
détroit d'Ormuz a chuté 
de 138 navires marchands 
par jour à presque zéro. 
La région représente 7,4% 
des exportations mondiales 
de services de transport et 
sert de plaque tournante 
essentielle reliant l'Europe, 
l'Asie et l'Afrique, mais les 
perturbations ont entraîné 
l'annulation de plus de 
40 000 vols et augmenté 
les coûts de transport et 
d'assurance. Si un conflit 
de courte durée se tradui-
rait probablement par des 
perturbations temporaires 
et une reprise rapide, une 
crise prolongée pour-
rait entraîner une hausse 
structurelle des coûts de 
carburant et de transport, 
une baisse des activités de 
transbordement et un chan-
gement dans les schémas 
mondiaux de voyage et de 
commerce au profit d'autres 
itinéraires. 
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Le Togo en chiffres

Yoto/Célébration du Ramadan

L’AVDBET offre des vivres aux musulmans de Tabligbo 
Les musulmans démunis du canton de Tabligbo ont bénéficié, le vendredi 20 mars, 
de vivres offerts par l’Association villageoise pour le développement et le bien-être 
de tous (AVDBET).

Le don est composé de 
20 cartons d’huile, 
25 sacs de riz de 25 

kilos,1 bélier et une enve-
loppe financière de 150. 000 
F.CFA. Il a été financé à hau-
teur d’un 1 000.000 F.CFA 
par le président d’honneur de 
l’AVDBET, Etienne Magli, 
deuxième adjoint au maire 
de la commune Yoto 1 et 
s’inscrit dans les actions du 
Président du Conseil visant 
à promouvoir le vivre en-
semble. A travers ce geste, 
l’association entend aider 
les nécessiteux afin de leur 
permettre de rompre le jeûne 
et de bien fêter le Ramadan. 
Cette action vise à favoriser 
au sein des populations, bé-
néficiaires, le vivre ensemble 
et de la cohésion sociale. 
En remettant ce don, le pré-
sident des cadres du canton 

de Kini-Kondji, Amblesso 
Séssi a exprimé sa gratitude 
au président d’honneur pour 
cette action humanitaire qui 
apporte un soulagement aux 
musulmans qui éprouvent 
des difficultés en cette 
période de fête. Selon lui, 
cet acte est une marque de 
convivialité et de fraternité 
envers tous les musulmans. Il 
a demandé à la communauté 
musulmane de Yoto de conti-
nuer par prier pour la paix, 

la stabilité et le développe-
ment du Togo. Il a instruit les 
responsables musulmans de 
veiller à ce que ces vivres at-
teignent les vrais ayant droits. 
Le secrétaire du chef quartier 
de Zongo, Mamadou Abdoul 
Rachid a imploré la bénédic-
tion d’Allah sur lui et tous ses 
collaborateurs et demandé à 
d’autres bonnes volontés de 
lui emboîter les pas.

ATOP/SAK/GMM/BV

Bayern Munich

Michael Olise est en train de choquer l’Europe entière
Encore impressionnant ce samedi face à l’Union Berlin en Bundesliga (4-0), Michael 
Olise est en train de choquer le monde entier à l’approche du Mondial 2026. Avec 
déjà 18 buts et 25 passes décisives, il s’impose désormais parmi les meilleurs joueurs 
du monde, et le Bayern Munich profite pleinement de son incroyable forme. 

C’est le joueur du 
moment. Michael 
Olise continue d’im-

pressionner avec le Bayern 
Munich, et sa nouvelle pres-
tation hier contre l’Union 
Berlin (4-0) à l’Allianz Are-
na lors de la 27e journée de 
Bundesliga l’illustre parfai-
tement. Titulaire sur le cou-
loir droit de l’attaque sous la 
houlette de Vincent Kompa-
ny, l’ailier français a ouvert 
le score (43e), inscrivant son 
16e but toutes compétitions 
confondues. Mieux encore, 
le natif de Londres totalise 
déjà 25 passes décisives 
cette saison, des chiffres qui 
confirment sa montée en 
puissance fulgurante : il a 
désormais été décisif (par la 
passe ou le but) face à cha-
cune des équipes de Bundes-
liga. Déjà exceptionnel en 
Ligue des Champions face 
à l’Atalanta lors du match 
aller (1-6), avec un doublé 
et une passe décisive, Olise 
enchaîne les performances 
de haut niveau et est rapi-
dement devenu un élément 
incontournable dans le dis-
positif de Kompany.

Michael Olise est en 
mission

Sur le terrain, Olise impres-
sionne par sa capacité à 
repiquer dans l’axe, à com-
biner avec ses coéquipiers 
en une-deux, notamment 
avec Harry Kane, et à mul-
tiplier les frappes enroulées 
et les crochets sur son pied 
gauche. Toujours actif sur 
son côté, il met en difficulté 
tous les latéraux adverses et 
organise le jeu en pressant 
haut et en relançant le bloc. 
Son style de jeu et son acti-
vité sur le terrain rappellent 
les meilleures années d’An-
toine Griezmann à l’Atlético 
de Madrid, mais avec une 

touche unique propre à son 
style nonchalant. Son rôle 
dépasse désormais celui d’un 
simple ailier, il est devenu le 
moteur offensif du Bayern et 
l’élément clé capable de faire 
basculer chaque match grâce 
à sa patte gauche. Le joueur 
intéresserait même le grand 
Real Madrid, mais le Bayern 
a démenti une offre de 160 
millions d’euros. Digne 
héritier de Griezmann avec 
les Bleus, l’ancien joueur 
de Crystal Palace est arrivé 
sur la pointe des pieds, mais 
il a rapidement imposé son 
talent. Depuis son premier 
rassemblement, Didier Des-
champs ne l’a plus lâché, 
convaincu par son niveau. 
Capable de marquer sur coup 
franc, de faire marquer éga-
lement ou d’évoluer au poste 
de numéro 10, Michael Olise 
possède toutes les qualités 
pour briller en équipe de 
France. Aux côtés de Kylian 
Mbappé et Ousmane Dembé-
lé, il s’annonce comme l’un 
des principaux atouts offen-
sifs des Bleus, prêt à offrir à 
la France sa troisième étoile ? 
Réponse dans quelques mois.

Avec footmercato.net

Santé

27 patients opérés de la cataracte à Légbassito 
Vingt-sept patients atteints de cataracte, dont 18 femmes, ont été opérés, au cours 
d’une campagne médico-chirurgicale foraine au Centre médico-social (CMS) de 
Légbassito, le samedi 21 mars.

Un processus com-
plet comprenant un 
dépistage de masse 

pour identifier les cas éli-
gibles, une phase prépara-
toire, l’intervention chirur-
gicale a été mis en place. Un 
suivi post-opératoire destiné 
à évaluer l’évolution de l’état 
de santé des personnes opé-
rées et leur niveau de satis-
faction est également prévu. 
Outre la cataracte, d’autres 
affections oculaires, telles 
que les ptérygions, des mem-
branes ou excroissances de 
tissu se développant sur la 
conjonctive et pouvant pro-
gressivement s’étendre vers 
la cornée, parfois jusqu’à re-
couvrir la pupille, ont égale-
ment été prises en charge au 
cours de cette campagne. Ini-
tiée par l’ONG « Chance de 
Vivre », l’opération a béné-
ficié de l’appui financier du 
partenaire allemand Tuko-
lere Wamu et du Programme 
national de santé oculaire 
(PNSO). Elle s’inscrit dans 
le cadre de la lutte contre les 
maladies oculaires évitables, 
en particulier celles suscep-
tibles d’entraîner la cécité, 

telles que la cataracte. Cette 
initiative vise à contribuer à 
la réduction de la cécité évi-
table et à l’amélioration des 
conditions de vie des popu-
lations vulnérables des loca-
lités de Légbassito, Apéssito, 
Amérinta, Djidjolé et Notsè. 
Le coordonnateur de l’ONG 
« Chance de Vivre », le mé-
decin Adzagba Mahamadou 
a défini la cataracte comme 
est une affection caractérisée 
par l’opacification du cris-
tallin. Il a fait savoir qu’elle 
est généralement liée à l’âge, 
notamment à partir de 55 
ans, et peut résulter de mala-
dies comme le diabète ou de 
traumatismes oculaires. Il a 
dit que cette initiative devrait 
s’étendre à d’autres loca-

lités de l’intérieur du pays 
afin de permettre aux popu-
lations rurales d’en bénéfi-
cier. Créée en 2010, l’ONG 
« Chance de Vivre » œuvrait 
initialement dans l’encadre-
ment des jeunes ainsi que 
dans la lutte contre les gros-
sesses précoces et le VIH/
Sida. Avec le soutien de ses 
partenaires, elle a progressi-
vement élargi ses domaines 
d’intervention, notamment à 
la construction et à la réhabi-
litation d’infrastructures sco-
laires et sanitaires. Elle mène 
actuellement des travaux de 
construction d’un bâtiment 
dédié à la vaccination au 
CMS de Légbassito.

Avec ATOP/AR/AO

PSG

Luis Enrique a encore surpris tout le monde
Avec Nuno Mendes ailier gauche, Khvicha Kvaratskhelia en pointe ou encore Lucas 
Beraldo dans l’entrejeu, Luis Enrique a étonné par ses choix. De quoi offrir des 
options pour préparer au mieux le choc contre Liverpool. 

Quelle équipe pour-
ra arrêter ce Paris 
Saint-Germain-là ? 

Encore présenté comme ron-
ronnant et moins armé que 
la saison dernière, le club 
de la Capitale est sérieuse-
ment monté en puissance à 
partir des 8es de finale de 
la Ligue des Champions. 
Comme lorsqu’il a été sacré 
champion l’an dernier, le 
PSG a repris les commandes 
au meilleur des moments et 
semble inarrêtable jusqu’en 
fin de saison. En surclas-
sant Nice samedi soir (0-4), 
Luis Enrique a surpris avec 
plusieurs choix tactiques 
surprenants et qui ont été 
payants… dans un contexte 
entre un rendez-vous euro-
péen et une trêve internatio-
nale. Le technicien espagnol 
a notamment titularisé Nuno 
Mendes sur l’aile gauche en 
l’absence de Bradley Bar-
cola et de la concurrence 
encore irrégulière à ce poste, 
afin de tester ses capacités 
dans un rôle offensif. Et si 
cela a été compliqué au dé-
but, le Portugais a ouvert le 
score (42e, s.p) et est monté 
en puissance au fil de la par-

tie. Nuno Mendes a pris plus 
d’initiatives et s’est montré 
performant, contribuant di-
rectement au deuxième but 
après une combinaison avec 
Doué et Kvaratskhelia. De 
quoi montrer que l’apport of-
fensif de Mendes peut être un 
atout même hors de son poste 
habituel.

Nuno Mendes a éton-
né

Mais il ne s’agissait pas du 
seul coaching payant de la 
part de l’Asturien. Outre le 
repositionnement de Nuno 
Mendes, Luis Enrique a 
innové avec la présence de 
Khvicha Kvaratskhelia en 
pointe après l’entrée d’Ous-

mane Dembélé. Cette confi-
guration a permis au PSG de 
varier ses options offensives 
et de créer plus de déséqui-
libre. Le Géorgien, encou-
ragé à décrocher pour tou-
cher davantage de ballons et 
provoquer entre les lignes, a 
montré qu’il pouvait jouer un 
rôle hybride et a pleinement 
réussi ce défi. De quoi don-
ner des idées contre Liver-
pool. Dans le même temps, 
l’introduction de Beraldo 
en sentinelle à la sortie de 
Mayulu, touché au mollet, 
a apporté de la stabilité au 
milieu de terrain parisien. « 
Lucas Beraldo a montré qu’il 
avait la capacité technique de 
jouer comme milieu. Je suis 
enchanté, ça a été une très 
belle surprise. Nous mon-
trons qu’on cherche à amé-
liorer nos joueurs et l’équipe 
», a encensé Luis Enrique, 
qui va pouvoir cogiter pen-
dant la trêve internationale. 
Des options supplémen-
taires intéressantes pour le 
Paris Saint-Germain, en plus 
d’une montée en puissance 
du jeune Dro Fernandez, au 
meilleur des moments.

Avec footmercato.net
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